
CHAPITRE 101

Loi refondant la charte de la
cité de Sherbrooke

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
cité de Sherbrooke et nécessaire, pour la
bonne administration de ses affaires, que
les dispositions de sa charte soient refon-
dues;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de « Charte de la ville de Sher-
brooke ».

2 . Les habitants et les contribuables
de la ville de Sherbrooke et leurs succes-
seurs continuent de former une corpora-
tion sous le nom de « Ville de Sherbrooke ».

3 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, la corporation de la ville de
Sherbrooke est régie par la Loi des cités
et villes.

4 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville:

a) en ajoutant, après le sous-paragra-
phe 6° du paragraphe 1, le sous-paragraphe
suivant :

« 7° Acquérir des puits de gravier et de
sable à l'extérieur de ses limites et vendre
du gravier et du sable en provenant. » ;

b) en ajoutant, après le sous-paragraphe
e du paragraphe 2, les paragraphes sui-
vants:

« 3. Le conseil peut pourvoir lui-même
ou par l'intermédiaire d'une corporation
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sans but lucratif à l'organisation et à l'ex-
ploitation de centres de loisirs et de lieux
publics de sport et de récréation dans un
rayon de vingt milles de ses limites.

À ces fins, le conseil peut acquérir tout
terrain, servitude et droit nécessaires et
exercer généralement tous les pouvoirs
conférés par la présente loi.

« 4. Sous réserve de la Loi de la Com-
mission de contrôle des permis d'alcool
(1971, chapitre 19), le conseil peut, par
résolution, désigner de temps à autre un
officier municipal pour détenir aux béné-
fice et avantage de la ville un permis pour
la vente des boissons alcooliques dans tout
centre de loisirs, de récréation et lieu pu-
blic. »

5 . Les limites de la ville se décrivent
comme suit: partant du point d'intersec-
tion de la rive nord-est de la rivière Saint-
François avec la ligne nord du lot 22d du
rang VIII du cadastre du canton d'Ascot;
de là, successivement, les lignes et les
démarcations suivantes: en référence au
cadastre du canton d'Ascot, la ligne nord
des lots 22d, 22c et 22b du rang VIII, 22i,
22h, 22b et 22a du rang VII, 22g, 22f, 22e,
22d, 22c, 22b et 22a du rang VI; partie de
la ligne de division entre les rangs V et VI
jusqu'au côté nord d'un chemin public
traversant le lot 16a du rang VI ; une ligne
droite à travers ce chemin et l'emprise du
chemin de fer Québec Central jusqu'au
côté est d'un autre chemin public séparant
le lot 16a du rang VI du lot 16d du rang V;
le côté est dudit chemin jusqu'au prolonge-
ment à travers ce chemin de la ligne sud
dudit lot 16a; ledit prolongement et
ladite ligne sud prolongée à travers l'em-
prise du chemin de fer Québec Central;
une ligne brisée séparant le cadastre du
village de Lennoxville du cadastre de la
ville de Sherbrooke (quartier est et quar-
tier sud), cette ligne traversant la rivière
Saint-François; les lignes est et sud du
lot 15a du rang VII du cadastre du canton
d'Ascot; en référence à ce cadastre, partie
de la ligne sud du lot 15a du rang VIII
jusqu'à la ligne est du lot 14g dudit rang
VIII; partie de la ligne est dudit lot jus-
qu'au côté nord de l'ancienne emprise
d'un chemin public (chemin de la Grotte)
sur ledit lot; les côtés nord et ouest de
ladite emprise jusqu'au côté nord-ouest
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de l'emprise actuelle dudit chemin; le
côté nord-ouest de l'emprise actuelle en
allant vers le sud-ouest jusqu'à la ligne
sud du lot 12c du rang IX; partie de
ladite ligne sud jusqu'à sa rencontre avec
une ligne parallèle à la ligne séparative
des rangs IX et X et dont l'extrémité
nord se situe à une distance de mille sept
cent quatre-vingt-quinze pieds et deux
dixièmes (1795.2 pi) de la ligne ouest du lot
12b du rang IX, distance mesurée le long
de la ligne nord du lot 12c du rang IX;
ladite ligne parallèle en allant vers le
nord jusqu'à la ligne sud du lot 13a du
rang IX; partie de ladite ligne sud en
allant vers l'ouest jusqu'au coin sud-est
du lot 13b du rang IX; dans ledit lot
13b, une ligne jusqu'à un point situé
sur le côté est du chemin Sainte-Cathe-
rine limitant à l'ouest ledit lot 13b, à une
distance de sept cent trente pieds (730.0 pi)
du coin sud-ouest dudit lot, cette ligne
suivant la ligne centrale d'un ravin; le
côté est dudit chemin en allant vers le
nord jusqu'au prolongement de la ligne
sud du lot 14a du rang X; ledit prolonge-
ment et la ligne sud des lots 14a, 14c et
14d du rang X; la ligne ouest des lots
14d et 14e du rang X; partie de la ligne
sud du lot 15h du rang X et les lignes est
et sud du lot 14c du rang XI, la dernière
prolongée jusqu'à la ligne médiane de la
rivière Magog; la ligne médiane de ladite
rivière vers le nord jusqu'au prolongement
de la ligne sud du lot 168 du cadastre du
canton d'Orford; en référence à ce cadas-
tre, ledit prolongement, les lignes sud et
ouest et partie de la ligne nord dudit lot
168 jusqu'au côté sud-est de l'emprise du
chemin de fer de la compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique; le côté sud-
est de ladite emprise jusqu'à la ligne sépa-
rative des lots 164 et 165; ladite ligne sépa-

rative de lots; partie de la ligne séparative
des rangs IV et V jusqu'à la ligne nord du
canton d'Orford; partie de ladite ligne
nord en allant vers l'est et son prolonge-
ment jusqu'à la ligne médiane de la rivière
Saint-François; la ligne médiane de ladite
rivière en remontant son cours jusqu'au
prolongement de la ligne nord du lot 22d
du rang VIII du cadastre du canton d'As-
cot; enfin, ledit prolongement jusqu'au
point de départ.
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6 . Le territoire de la ville est divisé
en quatre quartiers connus respectivement
sous les noms de quartier nord, quartier
est, quartier ouest et quartier centre.

Le quartier nord comprend toute cette
partie de la ville située au nord de la rive
nord de la rivière Magog, au sud-ouest de
la rive sud-ouest de la rivière Saint-Fran-
çois et à l'ouest d'une ligne déterminée
par la limite ouest du boulevard Queen
nord comprise entre les rues Prospect et
Esplanade et ses prolongements jusqu'à la
rive nord de la rivière Magog et la rive
sud-ouest de la rivière Saint-François.

Le quartier est comprend toute cette
partie de la ville située au nord-est de la
rive sud-ouest de la rivière Saint-François.

Le quartier ouest comprend toute cette
partie de la ville comprise dans les limites
suivantes: partant du point de rencontre
de la rive sud-ouest de la rivière Saint-
François avec la ligne de division des lots
1231 et 1240 du cadastre de la ville de
Sherbrooke (quartier sud); de là, ladite
ligne de division et son prolongement jus-
qu'au côté sud-ouest de la rue Welling-
ton; de là, continuant dans la même direc-
tion et suivant la ligne sud de la rue Galt
ouest jusqu'à la ligne nord-est du chemin
de fer Québec Central; la ligne nord-est
dudit chemin de fer jusqu'au côté ouest
de la rue Belvédère; ledit côté ouest de
la rue Belvédère jusqu'à la limite sud
de la rue King ouest; le côté sud de la rue
King ouest dans une direction ouest jus-
qu'à la rive nord-ouest de la rivière Ma-
gog; la rive nord-ouest de la rivière Magog
jusqu'à la ligne sud du lot 168 du cadas-
tre du canton d'Orford; le prolongement
vers l'est de ladite ligne sud du lot 168
jusqu'à la ligne médiane de la rivière Ma-
gog; suivant la ligne médiane de ladite
rivière vers le sud jusqu'au prolongement
de la ligne sud du lot 14c du rang XI du
cadastre du canton d'Ascot; les limites sud
de la ville de Sherbrooke, jusqu'à la rive
sud-ouest de la rivière Saint-François; en-
fin, la rive sud-ouest de la rivière Saint-
François jusqu'au point de départ.

Le quartier centre comprend toute la
partie de la ville comprise dans les limites
suivantes: partant du point de rencontre
de la rive sud-ouest de la rivière Saint-
François avec la ligne de division des lots
1231 et 1240 du cadastre de la ville de
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Sherbrooke (quartier sud); de là, ladite
ligne de division et son prolongement jus-
qu'au côté sud-ouest de la rue Wellington;
de là, continuant dans la même direction
et suivant la ligne sud de la rue Galt ouest
jusqu'à la ligne nord-est du chemin de fer
Québec Central; la ligne nord-est dudit
chemin de fer jusqu'au côté ouest de la
rue Belvédère; ledit coté ouest de la rue
Belvédère jusqu'à la ligne sud de la rue
King ouest; le côté sud de la rue King
ouest dans une direction ouest jusqu'à la
rive nord-ouest de la rivière Magog; ladite
rive nord-ouest de la rivière Magog jus-
qu'au prolongement de la ligne ouest du
boulevard Queen; ledit prolongement et la
ligne ouest du boulevard Queen prolongée
jusqu'à la rive sud-ouest de la rivière Saint-
François; ladite rive sud-ouest de la riviè-
re Saint-François jusqu'au point de dé-
part.

7. Le conseil se compose du maire et
de dix conseillers, trois pour chacun des
quartiers nord, ouest et est et un pour le
quartier centre. Chaque siège pour cha-
cun des quartiers nord, ouest et est est
numéroté un, deux et trois.

8 . L'article 68 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville en ajoutant,
après le paragraphe 1, le suivant:

« 1a. Le conseil peut, en tout temps, de
sa propre initiative, nommer des comités
composés des personnes qu'il désigne et
modifier, par la suite, la composition de
ces comités selon qu'il le juge à propos.

Ces comités sont chargés de l'étude de
tous faits, matières et questions que le
conseil juge à propos de leur soumettre;
ces comités doivent faire rapport au con-
seil dans le délai prescrit. »

9 . L'article 426 de ladite loi est mo-
difié pour la ville:

a) en remplaçant le paragraphe 2° par
le suivant:

« 2° Pour établir un tarif d'honoraires
exigibles pour l'émission des certificats
d'approbation et des permis de construc-
tion visés au paragraphe 1° du présent
article; »;

b) en remplaçant le paragraphe 17° par
le suivant:
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« 17° Pour décréter que dans le cas de
contravention aux règlements relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, tout
agent de police ou constable ou, dans le
cas de contravention aux règlements rela-
tifs au stationnement, toute personne dont
les services sont retenus par la ville à
cette fin peut remplir, sur les lieux mêmes
de l'infraction, un billet d'assignation qui
en indique la nature, remettre au con-
ducteur du véhicule ou déposer dans un
endroit apparent de ce véhicule une copie
de ce billet et en apporter l'original au
département de police de la corporation.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
chent pas la personne autorisée, si elle le
juge à propos, de porter une plainte et de
faire émettre une sommation suivant la
loi, sans délivrer ce billet d'assignation.

Toute personne en possession de cet avis
peut éviter qu'une plainte soit faite contre
elle en se présentant au bureau du tréso-
rier et en payant, à titre d'amende, la
somme fixée par le règlement, laquelle ne
doit pas excéder cinq dollars. Le paiement
de l'amende et le reçu donné par la per-
sonne désignée par le conseil libèrent le
contrevenant de toute autre peine rela-
tivement à cette infraction.

Si la personne en possession du billet
d'assignation refuse ou néglige de s'y con-
former dans le délai spécifié, la personne
autorisée peut porter contre elle une plain-
te conformément à la loi; »;

c) en remplaçant le paragraphe 28° par
le suivant:

« 28° Pour prescrire les endroits où peu-
vent être établis des chantiers de maté-
riaux de construction; à quelle hauteur
et où peuvent être empilés du bois de char-
pente, du bois de chauffage et autres ma-
tières combustibles, et pour obliger toute
personne tenant un chantier de matériaux
de construction dans les limites de la mu-
nicipalité, d'enlever ces matériaux, lors-
qu'ils sont devenus dangereux pour les
bâtiments, constructions ou autres pro-
priétés avoisinantes; »;

d) en remplaçant le paragraphe 37° par
le suivant :

« 37° Pour réglementer ou défendre la
vente et l'usage des pétards, torpilles,
chandelles romaines, fusées volantes et
autres pièces de feu d'artifice; » ;
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e) en remplaçant le paragraphe 45° par
le suivant:

« 45° Pour réglementer l'usage des em-
barcations à moteur sur les eaux, situées
dans la municipalité, sur les bords des-
quelles sont situés une colonie de vacances
ou un établissement pour malades ou in-
firmes, ou qui est utilisé pour fins de ré-
création pour des enfants ou des organisa-
tions de jeunesse, ou autour duquel se
trouvent des maisons de repos ou de villé-
giature.

Sans restreindre la portée générale de
l'alinéa qui précède, le conseil peut, pour
l'usage de telles embarcations, déterminer
la vitesse permise et prescrire l'emploi de
silencieux, de lumières et d'avertisseurs
et toute autre mesure qu'il juge opportune
pour prévenir les accidents et assurer la
sécurité et le confort des usagers; »;

f) en ajoutant, après le paragraphe 45°,
le suivant :

« 46° Le conseil peut faire des règle-
ments pour décréter tous travaux de cons-
truction ou toutes améliorations et plus
spécifiquement la construction de mails
couverts ou non dans les rues ou sur le
domaine public.

Lorsque le conseil décrète la construc-
tion de mails couverts, il peut obliger les
propriétaires des immeubles reliés aux
mails à installer dans leurs immeubles un
système de protection contre l'incendie
approuvé par le ministre des affaires mu-
nicipales. »

1 0 . L'article 427 de ladite loi est mo-
difié pour la ville en insérant, après le pa-
ragraphe 20°, le suivant:

« 20°a Pour réglementer ou prohiber la
garde de certains animaux dans la ville; ».

1 1 . L'article 429 de ladite loi est mo-
difié pour la ville:

a) en insérant, après le paragraphe 3°,
le suivant:

« 3°a Pour obliger les propriétaires de
terrains situés sur une rue, une place, une
voie de communication ou un chemin pu-
blic établis dans la ville, à faire et à entre-
tenir, en bordure de leur propriété ou du
côté opposé de la rue ou du chemin, des
murs de soutènement en pierre ou autres
matériaux dans toute la ville ou dans une
partie seulement et pour déterminer la
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manière de faire et d'entretenir ces murs
de soutènement et même pour les faire et
les entretenir moitié aux frais de la ville
et moitié aux frais des propriétaires dont
les propriétés sont situées sur la rue où
ont été construits ces murs de soutène-
ment au moyen d'une taxe de répartition
imposée sur ces propriétaires ou pour pres-
crire une répartition de cette taxe soit en
raison de l'étendue en front de ces immeu-
bles, soit d'après leur évaluation; »;

b) en insérant, après le paragraphe 6°,
le suivant:

« 6°a Pour confier à toute société ou
corporation sans but lucratif l'adminis-
tration et l'exploitation, en son nom, de
ses terrains ou édifices de stationnement.

Le conseil peut approprier les revenus
provenant des stationnements d'une par-
tie ou de toute la ville au remboursement
des emprunts contractés pour l'établisse-
ment de terrains ou de bâtisses destinés au
stationnement; »;

c) en insérant, après le paragraphe 35°,
le suivant :

« 35°a Pour réglementer la construc-
tion, l'installation, le maintien, la modifi-
cation et l'entretien de tous panneaux-
réclame et enseignes déjà érigés ou qui le
seront à l'avenir et exiger, pour leur main-
tien ou leur installation, suivant le cas, un
permis dont elle détermine le coût; elle
peut empêcher toute construction, instal-
lation, maintien, modification et répara-
tion qui ne sont pas conformes, les faire
cesser et pourvoir même à la démolition ou
à l'enlèvement du panneau-réclame ou de
l'enseigne; »;

d) en ajoutant, après le paragraphe 37°,
le suivant :

« 38° Pour installer des clôtures à neige
dans des endroits le long des rues et des
artères de circulation; si l'installation est
faite sur les terrains privés, le conseil doit
compenser les propriétaires pour les dom-
mages occasionnés. »

1 2 . Ladite loi est modifiée pour la
ville en insérant, après l'article 456, les
suivants :

« 4 5 6 a . Le conseil a le pouvoir exclu-
sif de vendre de l'électricité dans les limites
de son territoire. Cependant, il peut accor-
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der à toute personne le droit de vendre de
l'électricité dans les limites de la ville.

Le présent article ne porte pas atteinte
aux droits acquis.

« 4 5 6 b . Le conseil peut acquérir et
construire des usines pour la production
de l'électricité et du matériel nécessaire
pour l'éclairage, le chauffage et la force
motrice et il peut acheter, louer et vendre
l'énergie électrique et la force motrice dans
ou hors de son territoire.

À cette fin, le conseil peut acquérir, pos-
séder et vendre toute force hydraulique,
immeuble, servitude et usufruit dans un
rayon de trente milles des limites de la
ville. Le conseil peut également acquérir
de gré à gré ou par voie d'expropriation,
si c'est nécessaire, le droit de passage pour
ses lignes de transmission.

« 4 5 6 c . Tous les revenus provenant
de la vente de l'électricité doivent être im-
putés en premier lieu aux dépenses d'ex-
ploitation et au remboursement des em-
prunts faits pour les fins du service de
l'électricité. Le conseil peut disposer du
surplus suivant les besoins de la ville.

« 4 5 6 d . Le conseil peut vendre, louer
ou aliéner en tout ou en partie les réseaux
et lignes de distribution d'énergie élec-
trique construits ou exploités en dehors de
ses limites pourvu que ces ventes, loca-
tions ou aliénations soient faites à la Com-
mission hydro-électrique de Québec.

« 4 5 6 e . Le conseil peut conclure tout
contrat avec les compagnies de télécom-
munications pour la construction, la pro-
priété et l'usage en commun de poteaux
appartenant à la ville ou à ces compa-
gnies, sous réserve de toute approbation
requise par la loi. »

1 3 . L'article 473 de ladite loi est mo-
difié pour la ville en insérant, après le pa-
ragraphe 8°, le suivant:

« 8°a Nonobstant les dispositions du pa-
ragraphe 8°, la commission du fonds de
pension de la ville est composée du nom-
bre de membres fixé de temps à autre par
règlement du conseil; ».
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1 4 . Ladite loi est modifiée pour la
ville en insérant, après l'article 518, le
suivant:

« 5 1 8 a . Le coût des travaux de dé-
molition, de réparation, d'altération et de
construction encouru par la ville en exé-
cution des pouvoirs à elle consentis par les
paragraphes 1°b, 4°a et 27° de l'article 426
constitue contre la propriété une charge
au même rang que la taxe foncière et est
recouvrable de la même manière. »

1 5 . Ladite loi est modifiée pour la
ville en insérant, après l'article 580, le sui-
vant:

« 5 8 1 . La ville est autorisée à em-
prunter annuellement un montant n'excé-
dant pas $200,000 par règlement qui ne
requiert pas d'autres approbations que
celles du ministre des affaires municipales
et de la Commission municipale du Québec.

Les montants susmentionnés devront
être affectés exclusivement aux améliora-
tions et réparations urgentes du réseau
électrique de la municipalité, de même
qu'au paiement du matériel requis pour
lesdites améliorations ou réparations. »

1 6 . L'article 587 de ladite loi est mo-
difié pour la ville en remplaçant le pre-
mier alinéa par le suivant:

« 5 8 7 . Sauf les cas prévus à l'arti-
cle 34 de la Loi de la Commission muni-
cipale (chap. 170) et à l'article 603, un
emprunt ne peut être contracté par la
ville que par voie d'émission d'obligations
signées par le maire et le greffier et portant
le sceau de la ville; les signatures du maire
et du greffier peuvent être imprimées, litho-
graphiées ou gravées sur les obligations;
cependant, elles doivent être signées par
le trésorier de la ville ou par le trésorier-
adjoint. »

1 7 . L'article 681 de ladite loi est rem-
placé pour la ville par le suivant:

« 6 8 1 . Dans une poursuite, action ou
plainte portée devant la Cour municipale,
il n'est pas nécessaire de réciter la loi ou le
règlement en vertu duquel la poursuite,
action ou plainte est portée; mais il suffit
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d'énoncer que c'est en vertu de la loi ou
du règlement passé à cet effet. »

1 8 . L'article 689 de ladite loi est rem-
placé pour la ville par les suivants:

« 6 8 9 . Tout mandat d'emprisonne-
ment émis par la Cour municipale, après
condamnation, peut être exécuté dans tout
district judiciaire de la province par le
shérif, par un huissier du district dans
lequel se trouve la personne qui doit être
arrêtée ou par un constable ou agent de la
paix.

« 6 8 9 a . Tout emprisonnement impo-
sé par la Cour municipale ou un juge muni-
cipal en vertu de la présente loi, d'une
autre loi ou d'un règlement, a lieu dans la
prison commune du district où le mandat
d'emprisonnement est exécuté. »

1 9 . La Loi concernant la création de
commissions athlétiques dans les cités et
villes (Statuts refondus, 1925, chapitre
131) est modifiée pour la Commission
athlétique de la ville de Sherbrooke, en in-
sérant après l'article 13, le suivant:

« 1 3 a . La commission a le pouvoir de
faire des règlements concernant:

a) sa régie interne;
b) les conditions d'obtention et d'usage

des permis mentionnés à l'article 14;
c) la préparation, l'organisation et la

tenue des spectacles de boxe et de lutte où
un prix d'admission est exigé. »

20. Ladite loi est modifiée pour ladite
commission en remplaçant le deuxième
alinéa de l'article 14 par les suivants:

« Aux lieu et place des montants ci-des-
sus mentionnés, la commission est auto-
risée à exiger pour chacun de ces permis
cinq pour cent des recettes brutes, dimi-
nuées des taxes d'amusement provenant
de la vente des billets; le prix minimum
fixé est de $25.

Aucun promoteur ne peut transiger
avec des commanditaires de radio ou de
télévision sans prendre entente avec la
commission au préalable et déterminer la
part des revenus de la commission prove-
nant de cette source. Le promoteur doit
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produire le contrat intervenu entre lui et
les commanditaires pour approbation par
la commission.

Elle est de plus autorisée à retenir les
sommes qu'elle a ainsi perçues. »

2 1 . Sont ratifiés l'acquisition par la
ville d'une partie du lot 113, maintenant
connue comme étant les lots 113-13 à 113-
15 et 113-18 du cadastre du canton d'Or-
ford, au moyen d'une expropriation dont
jugement a été enregistré au bureau de la
division d'enregistrement de Sherbrooke
sous le numéro 119714, ainsi que la vente
par la ville des lots 113-13 et 113-18 de ce
cadastre à La Tribune Inc. par acte de
vente passé le 24 février 1967 devant le
notaire Gaston Savard et enregistré au
même bureau sous le numéro 145561, no-
nobstant toute irrégularité qui aurait pu
survenir dans le cours des procédures rela-
tives à cette expropriation et cette vente.

2 2 . Le chapitre 105 des lois de 1937
et ses modifications sont abrogés. Cepen-
dant, ces abrogations ne portent atteinte
à aucun droit acquis, aucune obligation
existante, aucune procédure en cours, au-
cune peine encourue, ni aucun acte ac-
compli, décidé, ordonné ou conclu ou qui
doit être fait en vertu de ces lois et de
leurs modifications; notamment, mais sans
restreindre la portée de ce qui précède,
elles ne portent pas atteinte aux règle-
ments ou résolutions adoptés, aux déci-
sions prises, aux ordres donnés, aux con-
trats conclus, aux franchises ou privilèges
accordés ou à toutes autres choses faites
sous l'empire de ces lois et de leurs modifi-
cations; ni aux rôles d'évaluation, de per-
ception des taxes ou de répartition, ni aux
droits et devoirs des officiers, fonctionnai-
res et employés de la ville, lesquels conti-
nuent d'exercer leurs fonctions tant qu'il
n'en est pas décidé autrement en vertu de
la présente loi; ni aux billets, obligations
ou autres valeurs ou titres émis par la
ville, ni aux fonds d'amortissement cons-
titués ou à constituer, mais au contraire,
tous ces droits, obligations, procédures,
peines, actes et choses continuent d'être
régis par les dispositions de ces lois et de
leurs modifications jusqu'à ce qu'ils soient
modifiés, remplacés ou révoqués sous l'em-
pire de la présente loi.
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2 3 . Le paragraphe b de l'article 9 a
son effet à compter du 7 février 1973.

2 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Effet de
a. 9, par.
b.

Entrée en
vigueur.


